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1. Introduction  
 
Le Rapport annuel concernant la Loi l’accès à l’information 2020-2021 est préparé et 
présenté au Parlement, conformément à l’article 94 de la Loi l’accès à l’information 
laquelle consacre le principe du droit du public d’avoir accès aux documents de 
l’administration fédérale. 
 
Le Bureau du commissaire au renseignement (BCR) est un organisme de surveillance 
indépendant. Le mandat de commissaire au renseignement (CR) est défini dans la Loi 
sur le commissaire au renseignement. Le CR fait partie intégrante du processus 
décisionnel lié à certaines activités de sécurité nationale et de renseignement, et il 
intervient avant qu’elles ne soient menées. Le CR est responsable de réaliser un 
examen quasi judiciaire des conclusions formulées par le ministre de la Défense 
nationale ou le ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile et, s’il y a lieu, 
par le directeur du Service canadien du renseignement de sécurité. Ces conclusions 
constituent la base sur laquelle certaines autorisations sont accordées ou des décisions 
sont prises en ce qui concerne certaines activités menées par le Centre de la sécurité 
des télécommunications ou le Service canadien du renseignement de sécurité. 

2. Structure organisationnelle 
 
La directrice exécutive a le pouvoir délégué de surveiller la mise en application de la Loi 
sur l’accès à l’information et de la Loi sur la protection des renseignements personnels 
au sein du BCR et d’en assurer l’observation. Le bureau est un organisme distinct 
composé de 10,5 équivalents temps plein prévus. 

3. Arrêté de délégation en vertu de la Loi sur l’accès à 
l’information 
 
Conformément à paragraphe 95(1) de la Loi sur l’accès à l’information, le CR a délégué 
au directrice exécutive une autorité absolue en vertu de la Loi sur l’accès à l’information 
et de son règlement d’application (annexe A – Arrêté de délégation en vertu de la Loi 
sur l’accès à l’information et de la Loi sur la protection des renseignements personnels). 

4. Rendement pour 2020-2021 
 
Pendant la période visée par le rapport, le BCR n’a reçu aucune demande d’accès en 
vertu de la Loi sur l’accès à l’information. 
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5. Formation et sensibilisation  
 
La directrice exécutive et le personnel des Services juridiques ont participé à des 
séances de sensibilisation sur les responsabilités en matière d’accès à l’information et 
de protection des renseignements personnels. 

6. Politiques, lignes directrices, procédures et initiatives 
 
En tant que toute nouvelle institution, le BCR continuer à établir des politiques et des 
procédures institutionnelles pour la mise en application de la Loi sur l’accès à 
l’information. 

7. Résumé des principaux enjeux soulevés et des mesures prises 
à la suite de plaintes ou de vérifications 
 
Aucune plainte n’a été reçue et aucune vérification ou enquête n’a été effectuée 
pendant la période visée par le rapport. 

8. Surveillance de la conformité 
 
Le BCR utilise un système de surveillance manuel, lequel permet de faire un suivi des 
échéances des demandes et des consultations en cours, et envoie des rappels à 
l’approche des échéances.  
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Annexe A – Arrêté de délégation en vertu de la Loi sur l’accès à 
l’information et de la Loi sur la protection des renseignements personnels 
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Annexe B – Rapport statistique sur la Loi sur l’accès à l’information 
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Annexe C – Rapport statistique supplémentaire sur la Loi sur l’accès à 
l’information et la Loi sur la protection des renseignements personnels  

 


